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PRESENTATION DE JDS 

 
Le Journal International des Sachants (JDS) est une revue scientifique 

pluridisciplinaire dédiée à la valorisation et à la vulgarisation des résultats de 

recherches innovantes, de découvertes de pointe et de productions scientifiques 

originales et pertinentes dans divers domaines scientifiques. Disposant de comité 

scientifique et de lecture, la revue JDS offre ainsi aux chercheurs du monde entier, 

une plateforme de publication de haute qualité en favorisant le partage des 

connaissances et de la collaboration au sein de la communauté scientifique. 

JDS est une revue évaluée par des pairs (blind peer review) et en libre accès "Open 

access" relevant des Editions Croco.  Il publie les articles dans le domaine des 

Sciences Humaines et Sociales ; Langues et littérature ; Art, patrimoine et culture 

; Sciences du Langage et de la Communication ; Sciences Economiques et de 

Gestion ; Sciences politiques et Juridiques. Dans sa vision d’ouverture, JDS 

encourage la collaboration interdisciplinaire entre les chercheurs de tous les pays 

africains et du monde.  

Les articles proposés doivent respecter la ligne éditoriale de la revue. Ils doivent 

être originaux et n’avoir jamais fait l’objet d’une acceptation pour publication 

dans une autre revue à comité de lecture. Ils sont soumis à une sélection initiale 

par l'éditeur, puis à un processus rigoureux d'évaluation par les pairs en double 

aveugle avant publication.  
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PROTOCOLE DE REDACTION DE JDS 
 

Le Journal International des Sachants (JDS) n’accepte que des articles inédits et originaux 

dans diverses langues notamment en allemand, en anglais, en espagnol et en Français. Le 

manuscrit est remis à deux instructeurs, choisis en fonction de leurs compétences dans la 

discipline. Le secrétariat de la rédaction communique aux auteurs les observations formulées 

par le comité de lecture ainsi qu’une copie du rapport, si cela est nécessaire. Dans le cas où la 

publication de l’article est acceptée avec révisions, l’auteur dispose alors d’un délai raisonnable 

pour remettre la version définitive de son texte au secrétariat de la revue 

 

Structure générale de l’article :  

Le projet d’article doit être envoyé sous la forme d’un document Word, police Times New 

Roman, taille 12 et interligne 1,5 pour le corps de texte (sauf les notes de bas de page qui ont 

la taille 10 et les citations en retrait de 2 cm à gauche et à droite qui sont présentées en taille 11 

avec interligne 1 ou simple). Le texte doit être justifié et ne doit pas excéder 18 pages. Le 

manuscrit doit comporter une introduction, un développement articulé, une conclusion et une 

bibliographie.  

 

Présentation de l’article :   

➢ Le titre de l’article (15 mots maximum) doit être clair et concis. De taille 14 pts gras, il 

doit être centré. 

➢ Juste après le titre, l’auteur doit mentionner son identité (Prénom et NOM en gras et en 

taille 12), ses adresses (institution, e-mail, pays et téléphones en italique et en taille 

11) 

➢ Le résumé (200 mots au maximum) présenté en taille 10 pts ne doit pas être une 

reproduction de la conclusion du manuscrit. Il est donné à la fois en français et en 

anglais (abstract). Les mots-clés (05 au maximum, taille 10pts) sont donnés en français 

et en anglais (key words)  

➢ Le texte doit être subdivisé selon le système décimal et ne doit pas dépasser 3 niveaux 

exemples : (1. - 1.1. - 1.2. ; 2. - 2.1. -2.2. - 2.3. - 3. - 3.1. - 3.2. etc.)  

➢ Les références des citations sont intégrées au texte comme suit : (L’initial du prénom 

suivi d’un point, nom de l’auteur avec l’initiale en majuscule, année de publication 

suivie de deux points, page à laquelle l’information a été prise). Ex : (A. Kouadio, 

2000 : 15).   

➢ La pagination en chiffre arabe apparait en haut de page et centrée. 

➢ Les citations courtes de 3 lignes au plus sont mises en guillemet français («…. »), mais 

sans italique. 

N.B. : Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À partir de …  
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Références bibliographiques  

Ne sont utilisées dans la bibliographie que les références des documents cités. Les références 

bibliographiques sont présentées par ordre alphabétique des noms d’auteur. Les divers éléments 

d’une référence bibliographique sont présentés comme suit : NOM et Prénom (s) de l’auteur, 

Année de publication, zone titre, lieu de publication, zone éditeur, pages (p.) occupées par 

l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif.  

Dans la zone titre, le titre d’un article est présenté entre guillemets et celui d’un ouvrage, d’un 

mémoire ou d’une thèse, d’un rapport, d’une presse écrite est présenté en italique. Dans la zone 

éditeur, on indique la maison d’édition (pour un ouvrage), le Nom et le numéro/volume de la 

revue (pour un article). Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut 

préciser après le titre le nom du traducteur et/ou l’édition (ex : 2nde éd.).   

Les références des sources d’archives, des sources orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page. 

- Pour les sources orales, réaliser un tableau dont les colonnes comportent un numéro 

d’ordre, nom et prénoms des informateurs, la date et le lieu de l’entretien, la qualité et la 

profession des informateurs, son âge ou sa date de naissance et les principaux thèmes 

abordés au cours des entretiens. Dans ce tableau, les noms des informateurs sont 

présentés en ordre alphabétique  

- Pour les sources d’archives, il faut mentionner en toutes lettres, à la première 

occurrence, le lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre 

parenthèses, la série et l’année. C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences 

suivantes :   

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I), 1EE28, 1899. 

 

- Pour les ouvrages, on note le NOM et le prénom de l'auteur suivis de l’année de 

publication, du titre de l'ouvrage en italique, du lieu de publication, du nom de la société 

d'édition et du nombre de page. 

Ex : LATTE Egue Jean-Michel, 2018, L’histoire des Odzukru, peuple du sud de la Côte 

d’Ivoire, des origines au XIXe siècle, Paris, L’Harmattan, 252 p.  

 

- Pour les périodiques, le NOM et le(s) prénom(s) de l’auteur sont suivis de l’année de la 

publication, du titre de l’article entre guillemets, du nom du périodique en italique, du 

numéro du volume, du numéro du périodique dans le volume et des pages. 

Ex : BAMBA Mamadou, 2022, « Les Dafing dans l’évolution économique et socio-

culturelle de Bouaké, 1878-1939 », NZASSA, N°8, p.361-372.  

 

NB : Le non-respect de ces recommandations ci-dessus conduit au rejet systématique du 

manuscrit. 
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Résumé  

Cet article aborde la question de l’accompagnement des fonctionnaires et agents de l’État de la région du Haut-

Sassandra par la MUCREFCI Daloa. Il examine la contribution de cette structure de microcrédit dans la 

reconstruction socio-économique des fonctionnaires et agents de l’État de la région du Haut-Sassandra. Du point 

de vue méthodologique, l’étude sur laquelle s’appuie ce papier s’inscrit dans une approche mixte. Elle mobilise à 

la fois un guide d’entretien et un questionnaire. Les techniques de collecte utilisées sont la recherche documentaire, 

l’observation directe et l’enquête de terrain. Les résultats montrent que les raisons qui poussent les fonctionnaires 

et agents de l’État à s’encastrer dans le système usurier découlent de leurs conditions socio-économiques de vie. 

Aussi les résultats précisent-ils que la reconstruction socio-économique des fonctionnaires et agents de l’État de 

la région est liée à la place que la MUCREFCI Daloa occupe dans la chaîne des valeurs de ceux-ci avec un impact 

significatif sur le plan de l’accompagnement des fonctionnaires et agents de l’État de la région du Haut-Sassandra 

par la MUCREFCI Daloa dans l’amélioration de leurs conditions de vies.  

Mots clés : Construction socio-économique, Fonctionnaire/Agent de l’État, Accompagnement, Microfinance, 

Haut-Sassandra 
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The contribution of MUCREFCI Daloa to the socio-economic recovery of civil 

servants and state employees in the Haut-Sassandra region (Côte d’Ivoire) 
 
Abstract 

This study addresses the issue of support provided to civil servants and state employees in the Haut-Sassandra 

region by MUCREFCI Daloa. It examines the contribution of this this microcredit structure to the socio-economic 

reconstruction of civil servants and state employees in the Haut-Sassandra region. Methodologically, this study 

employs a mixed-methods approach, utilizing an interview guide and a questionnaire. Data collection techniques 

include documentary research, direct observation, and fieldwork. The results show that the reasons that lead civil 

servants and state employees to become entangled in the usurious system stem from their socio-economic 

circumstances. The results also indicate that the socio-economic recovery of civil servants and state employees in 

the region is linked to the role of MUCREFCI Daloa in their value chain, with a significant impact on the support 

provided by MUCREFCI Daloa to civil servants and state employees in the Haut-Sassandra region to improve 

their living conditions. 

Keywords : Socio-economic recovery, Civil servant/State employee, Support, Microfinance, Haut-Sassandra 

 

Introduction 

Max Weber est le sociologue qui a le plus étudié et théorisé sur la bureaucratie et le rôle des 

fonctionnaires dans la société moderne. Dans son ouvrage "Économie et Société", publié pour 

la première fois en 1922, Weber a décrit la bureaucratie comme une forme d'organisation sociale 

caractérisée par des règles formelles, une hiérarchie claire, et une division sociale du travail 

spécialisée. Les fonctionnaires, selon Weber, occupent des postes au sein de cette bureaucratie 

et sont définis par leur expertise technique et leur engagement à suivre les règles et les 

procédures établies. En revanche, dans leur vie quotidienne, ces derniers font face à de multiples 

difficultés existentielles, dont le surendettement. 

Le surendettement, une situation où l'individu se trouve dans l'incapacité de rembourser ses 

dettes, est un problème croissant en Côte d'Ivoire, frappant particulièrement les fonctionnaires, 

une catégorie sociale souvent vulnérable et en difficulté financière. Au-delà des difficultés 

financières, le surendettement peut engendrer des problèmes de santé, des conflits conjugaux 

et même des sentiments de culpabilité et d'isolement. La fonction publique, pourtant garante 

d'un statut social et professionnel envié et prisé, peut devenir une source d'instabilité financière 

pour ses membres. En effet, le système usuraire, caractérisé par des taux d'intérêt exorbitants et 

des pratiques de prêt peu transparentes, est un moteur du surendettement. Contrairement aux 

institutions financières régulières, les prestataires de crédits usuraires proposent des solutions 

de financement rapides et facilement accessibles, mais à des coûts exorbitants. Les 

fonctionnaires, souvent confrontés à des difficultés économiques, sont séduits par ces offres 
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apparemment avantageuses, sans toujours comprendre leurs implications à long terme. 

L'absence d'une régulation de ces pratiques contribue à la prolifération du système usurier, 

laissant les fonctionnaires vulnérables aux pièges du surendettement.  

Comme dans toutes les sociétés, le statut social est un élément très important qui participe à la 

fois à l’intégration sociale d’un acteur mais aussi conditionne, par moment, sa position au sein 

de la structure sociale à laquelle il appartient. La fonction de fonctionnaire est un statut qui 

occupe une place bien plus importante dans nos sociétés africaines ; au point où la nature de ses 

rapports est fonction du poste occupé et des actions sociales qu’il pose dans sa communauté. 

Cette orientation du fonctionnaire le met dans une position de dépendance dans ses faits et 

gestes, qui le contraignent à vivre parfois au-delà de ses moyens financiers. Dans le but de 

conserver leur autorité et leur position sociale, certains fonctionnaires se sentent obligés de faire 

des dépenses allant bien au-delà de leurs ressources financières comme : la vie au-dessus de ses 

moyens financiers, les dots et mariages pompeux, les dépenses funéraires grandioses, les 

assistances sociales démesurées, etc. Face aux multiples difficultés d’ordre économique et 

social engendrées par des situations socioculturelles typiques aux réalités africaines, les 

fonctionnaires et agents de l’État ont fini par se tourner vers les usuriers communément appelés 

« margouillats », en Côte d’Ivoire. Selon le Ministère de la Solidarité et de la Lutte contre la 

Pauvreté (2022)1, la contraction de crédit chez les usuriers2, également connue sous le nom de 

« système margouillat », fait partie des principales causes de surendettement chez les 

fonctionnaires en Côte d’Ivoire. En effet, une étude citée par le ministère ci-dessus mentionné 

montre qu’environ 30 000 fonctionnaires et agents de l’État subissent les effets du 

surendettement après avoir contracté de nombreuses dettes auprès d’usuriers à des taux d’intérêt 

illicites. Cette situation entraîne la précarité et la vulnérabilité de nombreux ménages qui ne 

parviennent pas à se retrouver aussi bien au plan social qu’au plan économique. 

Ce constat pose le problème du maintien de ces fonctionnaires dans une position de dépendance 

économique vis-à-vis des usuriers et les contraint à vivre dans un état de paupérisation. 

Relativement à cette situation de paupérisation engendrée par ce phénomène de « margouillat 

 
1 https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-et-agents-de-l-etat-plus-de-30-

000-travailleurs-concerns-par-le-phnomne-

etude201#:~:text=Ils%20sont%20plus%20de%2030.000%20fonctionnaires%20et,l'usure%20commun%C3%A9

ment%20appel%C3%A9%20%C2%AB%20syst%C3%A8me%20margouillat%20%C2%BB 
2 Le "margouillat" peut vous rendre ce service (le crédit), mais à certaines conditions. Comme il est salarié, il faut 

qu’il lui remette, en guise de garantie, son relevé bancaire, le chéquier, la carte magnétique et la photocopie de sa 

carte d'identité. Ensuite, le remboursement se fera à 100 %, c'est-à-dire que s’il emprunte 300 Fcfa, il rembourse 

600 mille Fcfa. S’il est d'accord, il lui remettra les papiers demandés et ils vont décider ensemble du délai de 

remboursement qui détermine les prélèvements" 

https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
https://solidarite.gouv.ci/actualite/actudetail/surendettement-des-fonctionnaires-des-experts-font-des-recommandations-pour-rduire-cette-forme-de-vulnrabilit413
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», l’État de Côte d’Ivoire a décidé de contribuer à la reconstruction socio-économique des 

fonctionnaires et agents de l’État afin de permettre à ceux-ci d’échapper au système usuraire. 

C’est dans cette perspective que la Mutuelle d'Épargne et de Crédit des Fonctionnaires de Côte 

d'Ivoire (MUCREFCI) s’est assignée des objectifs qui sont : l’accès aux crédits d’épargne, 

l’amélioration des conditions de vie des adhérents à travers l’épargne et le Crédit Mutuel. Avec 

cette double fonction et des grands enjeux qui l’attendent, la MUCREFCI en général et celle de 

Daloa en particulier tente d’apporter son aide à la reconstruction socio-économique des 

fonctionnaires et agents de l’État de la région du Haut-Sassandra. Ainsi comptant pour 

l’exercice de l’année civile 2021-2022 la MUCREFCI Daloa a enregistré 3 539 fonctionnaires 

qui ont souscrit à la mutuelle d’épargne et de crédit, sortant nombreux d’entre eux ainsi du 

système usurier. Ce constat conduit à la question suivante : comment la MUCREFCI Daloa 

contribue-t-elle arrivée à la reconstruction socio-économique des fonctionnaires et agents de 

l’État ?  

À cette question principale s’ajoutent trois questions spécifiques à savoir : comment les 

fonctionnaires et agents de l’État sont-ils parvenus à rompre avec la dépendance financière du 

système usurier ? Quelle est la place que les fonctionnaires et agents de l’État accordent à la 

MUCREFCI Daloa dans leur reconstruction socio-économique ? Quel est l’impact de la 

MUCREFCI Daloa dans l’accompagnement des fonctionnaires et agents de l’État de la région ? 

La réponse à ce questionnement est subordonnée à la construction de la démarche 

méthodologique, la présentation et la discussion des résultats de l’étude. 

1. Démarche méthodologique 

1.1. Zone de l’étude  

L’étude s’est déroulée à Daloa, précisément dans les locaux de la MUCREFCI Daloa. Daloa est 

une ville située au Centre-Ouest de la Côte d’Ivoire, en Afrique de l’Ouest. Elle est à la fois une 

commune, un chef-lieu de sous-préfecture, de département et de la région du Haut Sassandra. 

Le département de Daloa fait partie des quatre départements de la région et est limité au Nord 

par le département de Vavoua, au Sud par le département d’Issia, à l’Est par le département de 

Zuénoula et Bouaflé et à l’Ouest par le département de Duekoué. Quant à la ville de Daloa, elle 

est située à 141 km de Yamoussoukro la capitale politique et 388 km d’Abidjan la capitale 

économique. En outre, la ville de Daloa est la troisième ville la plus peuplée en Côte d’Ivoire 

après Abidjan et Bouaké. Sa population est estimée à 421879 habitants et sa superficie 5. 305 

km2 (INS, 2021).  
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1.2. Population à l’étude et échantillonnage 

Dans le cadre de cette étude, la population concernée est l’ensemble des fonctionnaires et des 

agents de l’État ayant souscrit à la MUCREFCI Daloa, et des responsables de la MUCREFCI 

Daloa. De façon précise, il s’est agi de réaliser des enquêtes auprès des fonctionnaires et agents 

de l’État du Haut-Sassandra afin de comprendre les raisons pour lesquelles, ils sollicitent 

l’accompagnement de cette structure dans leur processus de reconstruction socio-économique. 

Inscrite dans l’approche mixte, la présente étude a mobilisé à la fois des données qualitatives et 

quantitatives. À cet effet, deux types d’échantillonnage ont été retenus. La technique du choix 

raisonné a été utilisée pour la collecte des données qualitatives. Ainsi, quatre (04) responsables 

de la MUCREFCI Daloa ont été interrogés dans le cadre de cette étude dont la Directrice, (2) 

Agents de bureau et (1) Agent-contrôleur sur la base des critères d’inclusion tels que : la qualité 

socio professionnelle ; pour leur capacité à nous fournir des informations relatives au système 

de prêts et des mécanismes mis en place pour aider les fonctionnaires. L’échantillonnage 

accidentel a été jugé pertinent pour collecter des données quantitatives. Ainsi cent cinquante 

(150) fonctionnaires et agents de l’État selon leur lien avec la MUCREFCI Daloa ont-ils été 

sélectionnés et interrogés. Au total, 154 acteurs ont été interrogés dans le cadre de cette étude 

dont 04 responsables de la MUCREFCI Daloa et 150 fonctionnaires et agents de l’État ayant 

souscrit à la MUCREFCI Daloa.  

1.3. Collecte, traitement et analyse des données 

En ce qui concerne les données qualitatives, les entretiens ont été enregistrés à l’aide du 

téléphone portable, transcrits en texte sur Word, et classés selon les nœuds de sens de façon 

manuelle. Ces données qualitatives ont fait l’objet d’une analyse de contenu soutenu. Quant 

aux données quantitatives, elles ont été collectées à partir du téléphone par le biais de 

l’application kobocollect. Une fois la collecte des données terminée, celles-ci ont été traitées de 

façon informatique sur Kobotoolbox, puis importées sur Excel pour le traitement des données 

statistiques, leurs croisements et enfin l’élaboration des tableaux et des diagrammes. 

L’encodage théorique s’est appuyé sur la théorie de la pression ou répression financière. Elle 

décrit comment les gouvernements interviennent dans le système financier pour orienter les 

fonds vers l'État (prêts forcés, taux d'intérêt plafonnés, réglementation stricte). Elle vise à 

réduire la charge de la dette publique en maintenant des taux d'intérêt inférieurs à l'inflation, 

agissant comme une taxe sur les épargnants. 
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2. Résultats  

2.1. Ruée des fonctionnaires et agents de l’État vers les usuriers  

Il ressort du dépouillement des données collectées qu’avant l’installation de la MUCREFCI 

dans la ville de Daloa, plusieurs fonctionnaires et agents de l’État étaient enchâssés dans des 

réseaux d’usuriers. L’enchâssement dans ces réseaux est subordonné à plusieurs raisons 

conduisant les fonctionnaires et agents de l’État à contracter des prêts auprès des usuriers. Ces 

prêts ont des conséquences sur les conditions de vie de ces débiteurs. 

2.1.1. Raisons des prêts  

Les situations telles que les charges financières familiales, les frais liés aux problèmes de prise 

en charge sanitaire, les problèmes liés à des charges funéraires et les charges scolaires, la dette 

sociale dans l’urgence…demandent une disponibilité de ressources économiques régulières 

dont les fonctionnaires n’ont pas et ne peuvent pas avoir rapidement dans les structures 

financières officielles (Banque et structures de micro-crédit). Dans ces conditions, ces 

fonctionnaires et agents de l’État ont recours aux prêts usuriers dont les conditions temporelles 

d’accès sont jugées meilleures. Soulignons que la prise en charge financière familiale est la 

principale raison de prêt des fonctionnaires comme le montre le diagramme n°1.  

Diagramme n°1 : Répartition des déterminants des prêts usuriers selon les enquêtés. 

µ 

 

 

 

Source : Notre enquête octobre 2024-fevrier 2025 

En effet, la lecture du diagramme ci-dessus montre que plusieurs raisons poussent les 

fonctionnaires et agents de l’État vers les usuriers. Pour certains, les charges financières 

familiales sont mises en cause et cela représente 41% des répondants. Les ressources financières 

liées aux charges funéraires viennent en deuxième place, soit 25% des enquêtés qui sollicitent 

les usuriers pour satisfaire à ce besoin. Enfin, nous avons de façon similaire 17% des répondants 

qui justifient leurs recours aux prêteurs pour pallier aux besoins financiers pour des problèmes 

de santé de la famille ou pour les charges financières relatives à la scolarisation des membres 

du ménage.  
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De ce qui précède, nous déduisons que les fonctionnaires et agents de l’État font face à plusieurs 

problèmes qui conduisent certains d’entre eux à prendre un prêt auprès des usuriers. Cette idée 

est corroborée par les propos de la Directrice de la MUCREFCI Daloa quand elle dit :  

Il y a des mutualistes qui vont chez les usuriers, avec la mauvaise gestion de 

leur budget, de leur salaire, ils sont confrontés par moment à des aléas de la 

vie. Surtout nos problèmes culturels africains, les funérailles et ainsi de suite. 

Aujourd'hui, on a un fonctionnaire pour une tribu qui paie un lourd tribut, le 

libertinage, il décide de sortir avec une, deux, trois filles qu’il décide de loger 

quand le salaire ne suffit pas, les mutualistes se sentent dans l'obligation d'aller 

voir les usuriers, le crédit rapide ! le salaire c'est combien ? et quand il 

commence à vivre au-dessus de ses moyens c'est comme ça que ça commence, 

il ne peut plus et il va chez les margouillats ça devient un perpétuel 

renouvèlement et il ne s'en sort plus. 

Ces propos de la directrice nous rendent compte des nombreuses raisons qui causent le besoin 

du fonctionnaire et agent de l’État à prendre un prêt avec les usuriers à la suite duquel il a du 

mal à se détacher de ceux-ci et donc voir son train de vie chuter tant au niveau économique que 

social. Économiquement, il n’arrive plus à subvenir aux besoins de sa famille ainsi qu’à ses 

propres besoins. Socialement, il a l’impression de perdre son statut de chef de famille parce 

qu’il est dans l’incapacité d’assurer les responsabilités qui incombent à cette position sociale et 

même l’exclut de ses proches. Pour tout dire, ces fonctionnaires et agents de l’État sont 

embrigadés dans un cercle vicieux d’endettement qui les précarise davantage. 

2.1.2. Conséquences des prêts usuraires sur les fonctionnaires et agents de l’État 

Le prêt usuraire entraine plusieurs conséquences dont la plus récurrente est le surendettement 

du personnel de l’État qui choisit cette option pour régler son problème de besoin financier. 

Cette situation conduit au stress constant, à la dépression rendant ainsi les fonctionnaires et 

agents de l’État vulnérables et les maintenant dans une baisse constante de productivité ou de 

rendement dans les différentes tâches.  

Diagramme n°2 : Répartition des conséquences des prêts usuraires selon les enquêtés. 

 

 

 

 

 

Source : Notre enquête octobre 2024-fevrier 2025 

C’est ce que récapitule le diagramme ci-dessus. En effet, au niveau des conséquences du prêt 

usuraire, 67% des fonctionnaires et agents de l’État répondants évoquent le fait qu’ils étaient 
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constamment stressés. Cette proportion évoquée est soutenue par le verbatim de la Directrice 

de la MUCREFCI Daloa lorsqu’elle dit :   

(…) le gars ne peut plus payer sa maison, il ne peut plus nourrir sa famille, il 

ne peut plus rentrer chez lui, parce qu’au tant le margouillat le stress au boulot 

ce stress le poursuit, il (le margouillat) va jusqu'à connaître chez le 

fonctionnaire, il détient ses différentes cartes bancaires.  

22% des enquêtés évoquent comme conséquences majeures, la dépression dans leurs cas et 11 

% ayant répondu mettent en avant d’autres conséquences dont la pression du besoin urgent et 

régulière d’argent pour faire face aux dettes et aux besoins du quotidien.  

L’analyse des différents éléments mis en lumière nous amène à comprendre que le prêt usuraire 

est un risque pour les fonctionnaires et agents de l’État s’étant attaché les services des usuriers. 

Ces fonctionnaires après l’obtention du prêt usuraire, quand vient le moment du 

remboursement, voient le taux de remboursement doubler ou exploser lorsqu’il n’a pas pu 

honorer son engagement de départ dans le temps imparti. Cette situation répétée rend le prêteur 

dépendant des usuriers, toute chose qui finit par désagréger sa stabilité professionnelle, sociale, 

financière et psychologique. Les données de terrain ont révélé que certains finissent par déserter 

leur domicile comme le confirme les propos de la Directrice de la MUCREFCI Daloa : « des 

fonctionnaires ne peuvent plus rentrer chez eux à la maison, à défaut de pouvoir payer les dettes, 

donc fuir les créanciers… ». 

2.2. Place de la MUCREFCI Daloa dans le repositionnement socio-économique des 

fonctionnaires et agents de l’État dans la région du Haut-Sassandra 

Face au problème d’endettement ayant des impacts divers sur la vie du fonctionnaire, des efforts 

ont été consentis pour le sortir de ce cercle vicieux. C’est dans cette dynamique que fut mise 

sur pied la MUCREFCI, structure vers laquelle s’oriente de plus en plus de fonctionnaires. 

2.2.1. Raisons du choix de la MUCREFCI Daloa  

Les fonctionnaires et agents de l’État de la région du Haut Sassandra pour leur besoin de crédit 

optent désormais pour la MUCREFCI Daloa pour plusieurs raisons. En effet, il ressort des 

réponses que la MUCREFCI Daloa met à la disposition des fonctionnaires le choix du montant 

dont ils ont besoins. Elle les accompagne aussi à l’autonomisation économique ; les aide dans 

leur gestion financière, et à terme, elle leur offre la possibilité d’acquérir des actions comme le 

présente le tableau ci-dessous.  
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Tableau n°1 : Répartition des raisons du choix de la MUCREFCI Daloa selon les enquêtés pour 

leur besoin d’accompagnement financier 

Valeur Fréquence Pourcentage % 

Choix du montant disponible selon le besoin aux fonctionnaires 55 37 

Accompagnement à l’autonomisation économique du 

fonctionnaire 
25 17 

Aide le fonctionnaire dans sa gestion financière 14 9 

Taux de prélèvement abordable pour le client 17 11 

Possibilités d’accès au prêt en un temps très réduit 11 7 

Séances de sensibilisation orientées vers les opportunités 

d’épargne et de rompre avec les usuriers 
15 10 

Possibilité d’acquisition d’action 13 8 

Total 150 100 

Source : Notre enquête octobre 2024-fevrier 2025 

Le tableau récapitulatif des raisons du choix de la MUCREFCI Daloa par les fonctionnaires et 

agents de l’État présente plusieurs registres de justification. Le taux de répondant ayant 

mentionné ‘’la possibilité de choix du montant disponible selon le besoin des fonctionnaires’’ 

comme raison est de 37%. Parmi eux, le taux de prélèvement abordable est un motif de choix 

pour 11% des répondants. L’option autre prend en compte la recherche de solution à un 

problème économique, la possibilité d’être un actionnaire, d’épargner, de régler les problèmes 

de famille et surtout avoir des prêts. De ce qui précède, il est important de retenir que la 

MUCREFCI Daloa est une micro finance qui permet simultanément d’épargner et d’avoir aussi 

des prêts. Les propos de Monsieur A. D. agent contrôleur de la MUCREFCI confirme ceci 

quand il avance : « l'épargne et le crédit c'est ça la MUCREFCI essentiellement ». Le taux de 

prélèvement avec la MUCREFCI Daloa est abordable et offre des possibilités d’accès au prêt 

en un temps très réduit3. Dans ces conditions, la MUCREFCI Daloa se positionne comme un 

instrument fiable d’épanouissement des fonctionnaires et agents de l’État. Elle leur permet 

d’accéder à des prêts avec des taux d’intérêt assez faible par rapport aux usuriers.  

Cette affirmation est en accord avec les propos de Monsieur B. L. agent de bureau de la 

MUCREFCI Daloa qui dit : « le fait qu'on te surendettes pas quand tu es déjà un client, vous 

prenez l'argent, et aussi, le taux est garanti ». La MUCREFCI Daloa leur permet également de 

participer à des séances de sensibilisation orientées vers les opportunités d’épargne et de rompre 

avec les usuriers afin de leur permettre de retrouver leur dignité. « Il y a souvent dans nos AG, 

 
3 Généralement, la MUCREFCI (Mutuelle de Crédit et d'épargne des Fonctionnaires de Côte d'Ivoire) propose des 

prêts, notamment des prêts spéciaux remboursables sur un maximum de 12 mois, avec des taux d'intérêt pouvant 

atteindre 14%. Les membres doivent être actifs (cotiser à IRIS) et souscrire des parts sociales pour accéder au 

crédit. Une épargne offre la possibilité d’un placement au taux d’intérêt annuel minimum de 4,5 %. 
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qu'on aborde un peu le sujet, les méthodes pour épargner, les techniques et tout ça » ce verbatim 

de Monsieur A. D. agent contrôleur de la MUCREFCI vient confirmer l’affirmation ci-dessus. 

La MUCREFCI Daloa est « meilleure par rapport aux banques officielles » affirme un 

fonctionnaire. En outre, 25% des fonctionnaires et agents de l’État interviewés avancent que 

l’accompagnement à l’autonomisation économique qu’offre la MUCREFCI au souscripteur est 

la raison de leur choix de la structure. En ajout, les répondants d’un taux de 9% optent pour la 

MUCREFCI Daloa à cause de l’aide au fonctionnaire adhérent dans sa gestion financière. Pour 

finir, 8% des répondants disent que la raison de leurs choix pour la MUCREFCI Daloa est liée 

à la possibilité d’acquisition d’actions du souscripteur. Tout porte à conclure que la MUCREFCI 

est un refuge pour le fonctionnaire et agent de l’État s’il adhère au produit. Elle est une mutuelle 

qui vient secourir le fonctionnaire et agent de l’État en lui permettant l’accès au crédit et 

l’épargne. Mais également en établissant un contact direct voire social avec le fonctionnaire, 

elle lui permet de se sentir en sécurité et de se confier sur des situations économiques qu’il 

traverse et bénéficier d’une rééducation financière afin de le repositionner du point de vue social 

et économique. Il va donc de soi que le choix du fonctionnaire pour la MUCREFCI Daloa soit 

la solution idéale.  

2.2.2. Les différents produits de la MUCREFCI Daloa 

Conscient des insuffisances de revenu de certains fonctionnaires et agents de l’État, la 

MUCREFCI Daloa leur propose plusieurs offres classées en trois grandes catégories 

notamment l’épargne, les prêts et les projets. Ces produits se présentent comme suit : le prêt 

mutuel (PREMUT), le prêt scolaire (PRESCO), le prêt plus (PREPLUS), le prêt spécial 

« PRESPE », le prêt d’équipement « PREQUIP », le prêt immobilier (PREMO), Rachat de 

dettes (CREDIX), l’épargne (IRIS & OASIS). La MUCREFCI Daloa offre d’ailleurs la 

possibilité d’avoir accès à plusieurs prêts en même temps.  

Diagramme n°3 : Répartition des offres de la MUCREFCI Daloa selon les enquêtés 

 

 

 

 

Source : Notre enquête octobre 2024-fevrier 2025 
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Les données de ce diagramme nous laissent comprendre que plusieurs offres sont proposées par 

la MUCREFCI Daloa. Cependant, les produits les plus sollicités par les adhérents sont le prêt 

mutuel qui correspond à 37% des 150 enquêtés contre 31% des répondants qui optent pour le 

prêt scolaire. 17% des enquêtés ont mentionné le prêt plus quand 15% des enquêtés évoquent 

les autres offres telles que l’épargne avec les sous-produits les dépôts à terme (OASIS) et IRIS, 

le prêt équipement, le Rachat de dettes, le prêt spécial et le prêt immobilier. En plus, il y a la 

possibilité d’avoir plusieurs prêts de montant alléchants avec la MUCREFCI Daloa comme le 

souligne la Directrice de la MUCREFCI Daloa :  

Ici, les mutualistes ont accès à toutes les offres. Nos prêts vont de 100 à 1 

million de francs (...) on a des prêts de 3 millions (…) parce que c'est en 

accédant au prêt qu’il peut faire des projets, qu’il peut faire la rentrée scolaire 

de ses enfants, mais avec le salaire, aujourd'hui, ce n'est pas possible.  

On comprend donc que les fonctionnaires et agents de l’État ont accès à des prêts allant de 100. 

000 à 1. 000. 000 millions de fr cfa pour ce qui concerne les prêts mutuels, prêt scolaire et le 

prêt plus. Aussi, ont-ils accès à des prêts allant de 1. 000. 000 à 3. 000. 000 millions de fr cfa 

pour le prêt spécial. La MUCREFCI Daloa en permettant aux fonctionnaires et agents de l’État 

d’accéder à ces prêts leur permet de pouvoir se réaliser tout en étant à l’abri du stress de 

remboursement grâce à son taux de remboursement faible et par ricochet à l’abri des systèmes 

usuraires.  

2.2.3. Autres accompagnements de la MUCREFCI Daloa dans la gestion de ses 

adhérents 

La MUCREFCI Daloa ne se limite pas qu’à l’apport financier direct de ses adhérents, elle les 

accompagne également dans la gestion de leurs ressources économiques en limitant leurs 

retraits monétaires, en plafonnant leurs divers prêts, mais surtout en les obligeant à épargner et 

à laisser un fonds initial sur leur compte épargne comme le montre le diagramme ci-dessous. 

Diagramme n°4 : Répartition des autres offres de la MUCREFCI Daloa selon enquêtés 

 

 

 

 

 

Source : Notre enquête octobre 2024-fevrier 2025 

L’analyse des données de ce diagramme montre qu’à la MUCREFCI Daloa la limitation des 

retraits et le plafonnement des prêts sont les accompagnements les plus en vue des répondants 
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avec un score respectivement de 38% et 32% des 150 personnes interrogées. En ajout, 

l’obligation à épargner des adhérents représente 24% des répondants de cette étude. Pour finir, 

la MUCREFCI Daloa met en place d’autres moyens comme : avoir un dépôt initial de vingt-

cinq mille francs cfa (25.000 fr cfa) sur le compte épargne du fonctionnaire ou agent de l’État 

souscripteur et également en prodiguant des conseils en fonction des besoins de celui-ci, est 

l’option mis en avant par 6% des interviewés. La Directrice de la MUCREFCI Daloa corrobore 

ces informations lorsqu’elle affirme : « On les aide dans leur gestion, voilà pourquoi nous 

sommes le conseiller client. On leur demande de faire une épargne de 5 000 mille fr cfa au 

moins. ». Ces propos rejoignent ceux de l’Agent Contrôleur, Mr A. D. de la MUCREFCI quand 

il dit : « On leur dit, quand vous êtes à la MUCREFCI vous devez forcément épargner au 

minimum 5 000 mille et puis leur explique les avantages d’une épargne … ». L’on comprend 

au mieux, l’apport de la MUCREFCI Daloa qui aide d’une certaine manière certains 

fonctionnaires et agents de l’État en les incitant à l’épargne et/ou en leur prodiguant des conseils 

dans ce même élan. L’objectif de cette initiative est de permettre aux fonctionnaires et agents 

de l’État d’être à mesure d’avoir une réserve financière raisonnable leur permettant de faire face 

aux situations aléatoires et de rompre avec le recours aux usuriers.  

2.3. Impacts de la MUCREFCI Daloa dans l’accompagnement des fonctionnaires et 

agents de l’État de la région du Haut-Sassandra 

Les actions de la MUCREFCI Daloa ont induit un changement social au niveau de ses 

adhérents. Ce changement est d’ordre socio-économique avec plusieurs marqueurs dans la 

société. 

2.3.1. Changements socio-économiques perçus par les adhérents de la MUCREFCI Daloa. 

Les effets de l’accompagnement de la MUCREFCI Daloa sont perçus généralement par ses 

souscripteurs comme appréciable surtout au niveau de son apport dans le changement socio-

économique des membres. Même si le degré de satisfaction est diversement dépeint, il révèle 

plusieurs variables notamment moyennement, fortement, pas du tout, pas vraiment, un peu, ne 

sais pas (NPS) comme mis en exergue dans graphique ci-après. 
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Diagramme n°5 : Répartition du degré perçu de changement au niveau Socio-économique des 

adhérents selon les enquêtés 

 

 

 

 

 

 
Source : Notre enquête octobre 2024-fevrier 2025 

Il ressort des données de terrain que 46% des adhérents interrogés ont une perception moyenne 

des transformations socio-économiques de leurs conditions de vie depuis leur adhésion à la 

MUCREFCI pendant que 24% des 150 adhérents questionnés estiment avoir observé un fort 

niveau de changement de leur situation socio-économique. C’est ce que soutient un 

fonctionnaire par les propos suivants : « la MUCREFCI m’a beaucoup aidé à booster mes 

activés, à finir la construction ma maison. En tout cas la MUCREFCI nous aide beaucoup ». 

Propos renchéris par ceux de la Directrice de la MUREFCI Daloa qui affirme : « La 

MUCREFCI a transformé la vie de beaucoup de fonctionnaires ici à Daloa. ». 4% des 

répondants affirment qu’il y a eu un peu d’amélioration de leurs conditions socio-économiques 

de vie après leur souscription à certains produits de la MUCREFCI quand 11% ont répondu 

qu’il n’a vraiment pas eu de changement de leur statut socio-économique. En revanche, 14% 

des enquêtés ont estimé qu’il n’y a pas eu du tout de changement dans leur situation de départ. 

Parmi cette frange d’adhérents, certains indexent la longue période d’attente pour accéder aux 

prêts entre 2024-2025. Toute chose qui n’a pas permis de résoudre à temps leurs problèmes 

pour lesquels ils ont introduit des demandes de prêts, contrairement aux années antérieures où 

le prêt était rapidement mis à disposition du requérant. Un fonctionnaire rencontré dans les 

locaux de la MUCREFCI disait ceci : « Affaire de MUCREFCI, vraiment je ne vois rien, c’est 

simplement le fait de nous amener à faire l'épargne qui me retient, sinon ma vie reste telle qu'elle 

est. ». Enfin, 1% des enquêtés n’a aucune idée sur les transformations qu’il a pu avoir dans leur 

vie à cause de la MUCREFCI. Ils ne savent donc pas (NSP). Ainsi, la MUCREFCI a permis à 

ces adhérents de rehausser leurs conditions de vie grâce à l’accompagnement qu’elle leur 

propose à travers l’accès aux prêts à des taux étudiés et aux suggestions et conseils clients 

qu’elle leur offre. 
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2.3.2. Manifestation du changement socio-économique des adhérents 

Le changement socio-économique chez les fonctionnaires et agents de l’État se manifeste de 

plusieurs manières. Nous avons identifié entre autres le repositionnement économique, social, 

l’assiduité et l’épanouissement au travail et surtout la rupture de contact avec les usuriers pour 

les fonctionnaires ou agents de l’État qui fréquentaient les usuriers jadis. C’est ce que montre 

le diagramme ci-dessous. 

Diagramme n°6 : Répartition de la manifestation du changement socio-économique selon les 

enquêtés 

 

 

 

 

 

 

Source : Notre enquête octobre 2024-fevrier 2025 

L’analyse des données ci-dessus montre que 30% des répondants de cette étude affirment avoir 

bénéficié d’un repositionnement économique contre 26% qui ont eu une plus-value au niveau 

social du fait de leur utilisation de certains produits de la MUCREFCI. Par ailleurs, 24% des 

enquêtés estiment jouir d’un épanouissement socio-professionnel marqué par une assiduité et 

une chaleur motivante dans l’accomplissement des tâches au service à cause des apports de la 

MUCREFCI. 17% des interviewés montrent la transformation dans leur vie du fait de la 

MUCREFCI par la rupture de liens avec les usuriers. Seulement 3% de nôtre échantillon 

estiment que des changements ont été opérés dans leur situation sans pouvoir dire exactement 

comment se manifeste ce changement. En fait, c’est un sentiment de sérénité, de prise de 

confiance en eux en toute situation et en toute chose au cours de l’exercice de leurs différentes 

activités socio-économiques, sans crainte de manque criard de moyens financiers. Ils peuvent 

dorénavant booster leurs projets et résorber leurs problèmes financiers sans avoir à se soucier 

des répercussions. C’est ce que soutient la Directrice locale de la MUCREFCI au cours de notre 

entretien en ces termes :  

La MUCREFCI a permis à cinq de mes clients à Daloa de faire cinq grandes 

écoles (…) J'ai un client lui, les prêts de la MUCREFCI lui ont permis de faire 

une cité à Daloa. (..) J'ai un qui est à Bouaflé, qui a fait une usine où on fait la 

poudre du maïs et du mil. Il y a un autre mutualiste aussi à Bouaflé, qui a fait 

une pisciculture. (…) J'ai un autre mutualiste à Gboguhé, qui a fait un champ 

de piments. 

30%

26%

24%

17%
3%

Repositionnement
économique
Repositionnement social

Epanouissement au
travail
Rupture avec les
usuriers
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Ainsi, l’accompagnement financier, l’éducation financière, les conseils clients et monitoring 

financier et encouragement à l’investissement offerts par la MUCREFCI ont donné beaucoup 

de satisfaction au sein des mutualistes qui pour certains s’en réjouissent. D’ailleurs, cet 

instrument de sortie de précarité d’une frange assez importante d’agents de l’État méconnu par 

beaucoup d’entre eux, tend davantage à se vulgariser au vu de tous ses succès. 

3. Discussion 

À l’analyse des données collectées lors de notre enquête sur le terrain, nous avons observé 

l’appropriation de plus en plus grandissante de la MUREFCI comme secours et recours des 

fonctionnaires et agents de l’État de Daloa pour résoudre leurs problèmes d’endettement et de 

surendettement. La discussion, qui suit, axe son argumentaire sur deux (2) points dont : les 

raisons du prêt (1) et les déterminants du choix des systèmes usuraires au détriment des banques 

(2) par les fonctionnaires et agents de l’État pour leurs besoins financiers.  

La gestion financière des fonctionnaires et agents de l’État est au cœur des débats dans le 

développement socio-économique des citoyens salariés du secteur publique. En Afrique en 

général et en Côte d’Ivoire en particulier, la crise de l’emploi salarié fait que lorsqu’un membre 

d’une communauté bénéficie de ce privilège, les ressources générées par sa rémunération sont 

mises à rude épreuve. Ces ressources financières sont utilisées pour pallier aux besoins 

financiers du ménage, voire servir, en plus, à faire face aux multiples sollicitations sociales dans 

le système de solidarité mécanique. En effet, sous le poids de la cherté de la vie en Côte d’Ivoire 

avec un salaire assez modeste qui ne lui permet pas de satisfaire tous ses besoins familiaux, le 

fonctionnaire et agent de l’État de la région du Haut-Sassandra, à l’instar de tous les autres 

fonctionnaires du pays, est assujetti aux dépenses d’évènements sociaux communautaires voire 

à sa participation pécuniaire dans des festivités socioculturelles importantes, typique aux 

réalités africaines. Ces conditions favorisent d’ailleurs moins la notion de prévoyance financière 

rendant celui-ci vulnérable et le contraint à solliciter fréquemment les ‘’systèmes margouillats’’ 

jugés adaptés au besoin du moment du fonctionnaire. Ces résultats sont confirmés par ceux de 

M. Roesch et O. Hélies (2007), qui ont conduit une étude de cas dans l’Inde du sud en 2007. 

Pour eux, les dépenses d'investissement, les dépenses à caractère social et les dépenses 

inattendues sont à la base de l’endettement de plusieurs ménages en Inde du sud. Dans cette 

partie de l’Inde, l’on a pu noter des dépenses programmées, planifiées, à risque connu. Celles-

ci lorsqu’elles sont sues d’avance s'alignent avec les capacités du foyer et participent à 

l'amélioration de sa situation, que ce soit sur le plan économique ou social. Ici, nous avons les 

dépenses d'investissement (acquisition d'une vache, création d'une petite entreprise, acquisition 
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de terrain, frais d'éducation dans l'enseignement supérieur). À ceux-là, on trouve également des 

dépenses à caractère social (mariage, fête de la puberté etc.). Les dépenses inattendues 

associées, les dépenses de santé et celles associées aux décès sont les plus courantes.  

Cette analyse rejoint une contribution de L. R. C. Pregnon et V. Koné (2025 :767) qui ont 

montré le lien entre les caractéristiques sociodémographiques et les structures des dépenses des 

ménages de la province d’Adiaké mettant ainsi en relief les conditions d'existence des 

fonctionnaires de cette ville secondaire de la Côte d’Ivoire. Quand la structure de dépense du 

chef de ménage lui échappe, il a recours au prêt rapide pour équilibrer situation financière le 

mettant parfois dans un cercle vicieux. 

Les résultats de notre étude viennent prolonger ceux de S. M. Amisi et A. A. Nyanga (2021). 

En faisant référence à la conjoncture socio-économique à Kindu, dans la province du Maniema, 

ils ont relevé que certains enseignants (agents et fonctionnaires de l’État), face à une situation 

de crise économique, ont recouru au système de prêt usuraire afin de faire face aux dépenses 

urgentes (non prévues) et de fois, de montant élevé dans leurs familles respectives pour nouer 

les deux bouts à la fin du mois. Selon le Centre de Perfectionnement des Fonctionnaires et 

Agents de l’État Côte d’Ivoire (2025 : 5), c’est le manque et/ou l’absence de maîtrise de la 

gestion du budget familial qui débouche sur les difficultés à répondre aux besoins quotidiens et 

à l’insécurité financière familiale durable. Dès lors, il est impératif de former les agents de l’État 

à cet outil essentiel de la sécurité socio-économique des travailleurs. C’est dans ce sens que la 

MUCREFCI apparaît salvatrice en plus des sessions de renforcement des capacités fournies par 

le Ministère. 

En effet, les offres de la MUCREFCI permettent aux fonctionnaires et agents de l’État de 

répondre à leurs besoins mais aussi résoudre leurs situations urgentes en toute sécurité sans 

avoir à se soucier des conséquences de remboursement et cela grâce à son épargne mais 

également à son accès aux crédits. Cela se vérifie par les propos de la Directrice de la 

MUCREFCI Daloa : « Ici, les mutualistes ont accès à toutes les offres. Nos prêts vont de 100 à 

1 million de francs. (...) on a des prêts de 3 millions (…), parce que c'est en accédant au prêt 

qu’il peut faire des projets, qu’il peut faire la rentrée scolaire de ses enfants, mais avec le salaire, 

aujourd'hui, ce n'est pas possible ». 

Cette accessibilité du prêt auprès des mutuelles énoncées par les données de cette étude est 

soutenue par les résultats de l’étude de Kodjo Abalo (2007) réalisée au Togo. Abalo soutient 

que les microfinances ont une place importante dans le repositionnement socio-économique de 

leurs adhérents. Selon cette étude, les micro-entrepreneurs rencontrent des difficultés d'accès 
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au financement auprès des banques formelles. Ces difficultés sont souvent dues à l’absence 

d’informations chez les citoyens sur ces banques dans la plupart des cas. Dans le cas échéant, 

les micro-entrepreneurs ont des informations parcellaires sur l'existence des Institutions de 

Micro Finances (IMF). D’ailleurs, pour lui, 60,2% des micro-entrepreneurs interrogés sont 

informés des services proposés par les institutions de microfinance et 75,6% d’entre eux 

connaissent le type de crédits proposés. La proportion des micro-entrepreneurs ayant eu recours 

au crédit auprès des IMF est 39,7% et 62% de ceux-ci déclarent l'avoir obtenu.  

En dehors des offres monétaires, la MUCREFCI Daloa aide ses adhérents dans leur gestion en 

limitant leurs retraits pour éviter aux fonctionnaires et agents de l’État de vider complètement 

leur compte bancaire mais plutôt y laisser une somme de fond initiale de 25 000 mille francs 

cfa. Elle les accompagne aussi à plafonner également leurs prêts. Le but de cet accompagnement 

étant de maintenir le fonctionnaire et agent de l’État dans une stabilité financière en leurs 

prodiguant des conseils, en les incitant à l’épargne et à la prévoyance financière. Cela se 

confirme avec les propos de la Directrice de la MUCREFCI Daloa qui dit : « Oui, on l'aide dans 

sa gestion voilà pourquoi nous sommes le conseiller client. On lui demande de faire une épargne 

de 5 000 mille fr cfa au moins ». C’est le prolongement de l’idée de l’agent contrôleur de la 

MUCREFCI interrogé : « On lui dit que quand tu es à la MUCREFCI, tu dois forcément 

épargner, le minimum, c'est 5 000 mille et puis on t'explique quels sont les avantages de 

l'épargne ». L’épargne comme moteur de sécurité financière a déjà été abordé dans la littérature 

grise par des auteurs tels que David Luboya Kayaya (2010). Pour lui, la micro épargne est un 

service de dépôt qui permet aux micros épargnants d’épargner des faibles montants d’argent 

pour des usages ultérieurs. Ces mécanismes d’épargne permettent aux ménages de conserver de 

l’argent lorsque leurs revenus le permettent, afin de pouvoir répondre aux besoins de 

consommation ou autres urgences lorsque leurs revenus leurs fait défaut (retraite, accident, 

urgence, frais de scolarité…). Les pauvres épargnent pour se constituer une base financière qui 

leur permet de se prémunir contre les aléas de la vie, tels que les maladies et autres vicissitudes 

ou pour préparer le lancement d’un projet ou alors pour faire face à des dépenses futures 

occasionnées par les divers évènements de la vie du ménage (mariage, naissances…). 

La MUCREFCI Daloa a eu des impacts sur ses adhérents tant au niveau économique qu’au 

niveau social comme le confirme sa Directrice locale : « La MUCREFCI a transformé la vie de 

beaucoup de fonctionnaires ». Ce changement socio-économique a été possible du fait de la 

prise de conscience de certains adhérents eux-mêmes et par les effets perçus de la rééducation 

financière pour d’autres. Ainsi, cet impact aboutit à un repositionnement social, économique, à 
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la rupture avec les systèmes usuraires et à une amélioration des conditions de vies des 

fonctionnaires et agents de l’État. Un fonctionnaire soutient : « la MUCREFCI m’a beaucoup 

aidé, à booster mes activés, à finir la construction de ma maison. En tout cas la MUCREFCI 

nous aide beaucoup ». En somme, retenons que la MUCREFCI Daloa a un impact positif dans 

le quotidien de ses clients qui ont bénéficié de ses prêts et offres et les a aidés à sortir du système 

usuraire.  

Conclusion  

Comment la MUCREFCI Daloa a-t-elle contribué à la reconstruction socio-économique des 

fonctionnaires et agents de l’État dans la région du Haut Sassandra ? Telle est la question de 

recherche que s’est posée cette étude. Dans un premier temps, cet article a porté un intérêt sur 

les raisons qui poussent les fonctionnaires et agents de l’État à se tourner vers les usuriers. Ce 

volet trouve son explication à partir des raisons liées aux prêts contractés par les fonctionnaires 

et agents de l’État auprès des usuriers. Dans le même sens, elle nous a révélé que les acteurs 

touchés par ce phénomène usuraire dont les fonctionnaires et agents de l’État, font le choix des 

systèmes usuraires au détriment des voies légales notamment les banques pour des questions 

de fluidités qui sont favorables aux situations urgentes. La MUCREFCI s’est donc positionnée 

comme partie prenante essentielle dans l’accompagnement des fonctionnaires et agents de 

l’État de la région du Haut-Sassandra. Concernant ce volet, ce papier défend la posture selon 

laquelle la MUCREFCI Daloa a impacté la majorité de ses soumissionnaires. En revanche, 

l’impact de la MUCREFCI Daloa a été possible grâce à la prise de conscience de certains 

adhérents eux-mêmes et par la rééducation financière pour d’autres. Ainsi la MUCREFCI Daloa 

a-t-elle contribué au repositionnement socio-économique, à la rupture d’avec les systèmes 

usuraires et à une amélioration des conditions de vie et de travail des fonctionnaires et agents 

de l’État de la région du Haut-Sassandra.  
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